
  

Liberté «+ Egalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LA SARTHE 

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT PREFECTURE 
Direction des Relations avec les Collectivités Locales DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 

DES PAYS-DE-LA-LOIRE Bureau de lUtilité Publique 
Unité Départementale de la Sarthe 

Arrêté n°DIRCOL2016-0487 du 31 août 2016 

Objet : Installations classées pour la protection de l’environnement 
Société SOCAMAINE — Entrepôts de CHAMPAGNE (extension) 
Arrêté complémentaire 

La Préfète de la Sarthe 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre 1” du livre V relatif aux installations ciassées pour la 
protection de l’environnement ; 

Vu larrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2928 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 août 2002 modifié relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts 
soumis à autorisation sous la rubrique 1510 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n°4735 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2994 du 15 juin 2007 modifié autorisant la société SOCAMAINE à exploiter un 
complexe d'entrepôts de stockage se situant en Zone Industrielle, route de Paris sur la commune de 
CHAMPAGNE, concernant notamment des entrepôts couverts (volume autorisé 550 000 m3) ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2014268-0011 du 25 septembre 2014 (actualisation des rubriques 
de la nomenclature des installations classées autorisées au vu des produits stockés), 

Vu la demande présentée le 25 février 2016 formulée par la société SOCAMAINE, en vue de l'exploitation de 
nouveaux entrepôts sur le site susvisé, à savoir un entrepôt frigorifique (SOCA 1 B) et un entrepôt sec 
(SOCA 4) : 

Vu les avis du directeur du service départementai du service d'incendie et de secours en date du 17 mai 
2016 et du directeur départemental des territoires en date du 12 mai 2016, consultés sur le dossier ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 17 juin 2016 ; 

Vu avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques réuni le 
7 juillet 2016 ; 

Considérant les conditions de fonctionnement de l'établissement ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les dispositions prescrites sont appropriées au dimensionnement des installations prévues : 
et aux enjeux ;  



Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

Considérant que les modifications apportées par le demandeur ne sont pas substantielles et ne sont pas de 
nature à entraîner des dangers ou inconvénients supplémentaires significatifs par rapport aux éléments du 
dossier initial ; 

Considérant qu'il convient de prendre en compte l'évolution de la nomenclature des installations classées 
depuis la date de prise de l'arrêté préfectoral d'autorisation susvisé : 

Considérant que l'arrêté préfectoral du 15 juin 2007 complété par l'arrêté du 25 septembre 2014 n'est plus 
représentatif de la situation actuelle du site : 

Considérant la nécessité d’actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral en date du 15 juin 2007 par les 
arrêtés susvisés et de refondre l'ensemble des prescriptions en un seul arrêté préfectoral : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Considérant que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du pétitionnaire qui n’a pas émis 
d'observation dans le délai imparti ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Sarthe 

ARRETE 

Article 1° 

La société SOCAMAINE, dont le siège social est situé Route de Paris (RD 323) à CHAMPAGNÉ (72470), est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de CHAMPAGNE, en Zone Industrielle - RD 323, les installations dont la liste figure dans les 
prescriptions annexées au présent arrêté. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail et notamment ses articles 
R. 4451-1 à R. 4451-144, et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité 
des travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 
l'application de ces règlements. 

Article 2 

Une copie du présent arrêté doit être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées 
d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, un extrait de cet arrêté doit être affiché en permanence de façon 
Visible à l'intérieur du site. 

Article 3 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la 
décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu'une copie 
dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie de CHAMPAGNÉ et mise à la disposition de tout intéressé, 
sera affiché à la mairie, visible de l'extérieur, pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation, par les soins du bénéficiaire 
de l'arrêté. 

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le département.  



Article 4 

En cas d’inobservation dûment constatées des dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté pourra 
faire l’objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par la 
législation sur les installations classées. 

Article 5 - Voies de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique 
auprès du ministre chargé des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal 
administratif de NANTES, dans les délais prévus à l'article R. 514-3-1 du même code : 

- par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision lui a 
été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code, dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage du présent acte, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n’ont acquis où pris à baïl des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Article 6 

Le secrétaire général de la préfecture de la Sarthe, le maire de la commune de Champagné, la directrice 
régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement des Pays-de-la-Loire, l'inspecteur de 
l'environnement (spécialité « installations classées »), la directrice générale de l'agence régionale de santé, 
le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

l'inspecteur du travail, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, et le commandant du groupement de la gendarmerie de la Sarthe, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

Thierry BARON 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SOCAMAINE, dont le siège social est situé dans la Zone Industrielle - RD 323 à CHAMPAGNE 
(72470), est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de CHAMPAGNE, Zone Industrielle — RD 323, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 15 juin 2007 et du 25 septembre 2014 sont supprimées, à l’exception 
de l’article 1.1 de l’arrêté préfectoral du 15 juin 2007, et remplacées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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Libellé de la rubrique (activité) . Volume autorisé 

SOCA 3 : 550 000 ms 

1510-1 SOCA 4 : 228 900 ms A 

  

Stockage de produits combustibles en entrepôt couvert 

Le volume de stockage étant supérieur à 300 000 m° 
Total : 778 900 m° 

  

Stockage de solides facilement inflammables . 
1450-2 . | 20t A 

La quantité stockée étant supérieure à 1tet 50 t 
  

Stockage d’aérosols extrêmement inflammables où 
inflammables de catégorie 1 ou 2 

4320 55 tonnes D 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant comprise entre 15 t et 150 t 
  

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie 
aiguë 1 ou chronique 1 

4510 40 tonnes DC 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant comprise entre 20 t et 100 t 
  

Ammoniac 

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation SOCA 1B : installation de réfrigération 
4735.1.b  létant 1. Pour les récipients de capacité unitaire supérieure à NH4/eau glycolée DC 

50 kg : 1,4 tonnes 

b) Supérieure ou égale à 150 kg mais inférieure à 1,5 t 

Charbon de bois 

na quantité susceptible d'être présente dans l'installation 300 Tonnes D 

  

4801 

2. Supérieure où égale à 50 t mais inférieure à 500 t 
  

Stockage de bois 
1532-2 1 620 m° D 

La quantité stockée étant comprise entre 1 000 et 20 000 m° 
  

Alcools de bouche d'origine agricole 

4755.2.b |2. Dans les autres cas et lorsque le titre alcoométrique 480 m° DC 
volumique est supérieur 40 % : la quantité susceptible d'être 
présente étant b) Supérieure ou égale à 50 m° 
  

SOCA 3 : 750 KW 

Atelier de charge d'accumulateurs SOCA 4 : 30 KW 
2925 D 

La puissance maximale disponible étant supérieure à 50 KW SOCA 1B : 70 KW 

TOTAL : 850 KW 

  

Combustion à l'exclusion des installations visées par les Groupe électrogène SOCA 3 : 320 KW 
rubriques 2770 et 2771 Chaudière SOCA 3 : 170 KW 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en | Groupe électrogène SOCA 4 : 2x2300 kW 

2910.A.2 mélange, du gaz naturel, … Chaudière SOCA 4 : 400 KW pc 

si la puissance thermique nominale de l'installation est : Groupe électrogène SOCA 1B : 2300 KW 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW TOTAL : 7,79 MW           
  

*A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou DC (Déclaration avec Contrôle périodique) ou D (Déclaration) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées.  
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, les parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles | Adresse 

CHAMPAGNE section AD Zone industrielle - Route de Paris 

n°36, 38, 45, 54, 56 à 58, 60 à 65, 68, 104, 

118, 119, 121, 127, 129, 139 à 149, 160, 
162, 165, 168, 170, 181, 194, 195, 196, 

212, 319 à 328, 347, 349, 351, 353 à 360. 

  

      
  

La surface totale de la propriété est de 29,22 ha. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'activité consiste dans le stockage de produits exclusivement destinés aux magasins Leclerc adhérents de la 
SOCAMAINE. 

Les grandes familles de produits stockés sur le site sont notamment des produits frais (fruits et légumes, yaourts, 

fromages, pâtisseries industrielles..), des produits alimentaires secs, des produits d’entretien, du vin et des jus de 

fruits, des eaux en bouteilles et de la bière, des aérosols, de la lessive de soude, des alcools de bouche, du charbon, 

des solides inflammables. 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé en 3 pôles : 

- SOCA 3 : 

un entrepôt, à température ambiante, composé de 10 cellules de stockage, 

4 pôles regroupant les locaux sociaux, les locaux de charge des batteries et le local des produits dangereux 
venant se greffer autour de SOCA 3, 

un bâtiment secondaire « liquides » destiné au stockage d’eau en bouteille, de bières et de sodas, non 
combustibles, 

une activité palettes aménagée dans la partie Est du site afin de trier et stocker les palettes. 

- SOCA À : 

un entrepôt, à température ambiante, de grande hauteur et automatisé, composé de 2 cellules (une cellule de 
stockage et une cellule réception/expédition), relié à SOCA 3 par un convoyeur, 

un local de charge d’accumulateurs, 

un atelier de maintenance, 

un local transformateur/TGBT, 

une chaudière à gaz, 

des locaux sociaux : vestiaires, bureaux, sanitaires. 

- SOCA 1B : 

un entrepôt frigorifique, composé de 2 cellules dont 1 séparée en 2 zones (fruits et légumes et fruits 
exotiques), 

un local de charge d’accumulateurs, 

une salle des machines pour l’installation de réfrigération à l’ammoniac, 

un local transformateur/TGBT, 

des locaux sociaux : vestiaires, bureaux, sanitaires. 

Les installations citées ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan d’agencement de l'établissement 
annexé au présent arrêté.  
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 

consécutives. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc de 
déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

CHAPITRE 15 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

ARTICLE 1.5.2. ZONES D’ÉLOIGNEMENT 

Les parois extérieures de l’entrepôt SOCA 3 sont implantées dans le respect des règles suivantes : 

  

Distances d’éloignement réglementaires à respecter (en mètres) vis-à vis 
  

Des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités 

ou occupés par des tiers et des zones destinées à l'habitation, 
à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt et voies de 

circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à 
l'exploitation de l'entrepôt 

(seuil des effets thermiques en cas d'incendie : 5 KW/m?) 

Des immeubles de grande hauteur, des étabiissements 

recevant du public, des voies ferrées ouvertes au trafic de 
voyageurs, des voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de 
rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et des 

voies routières à grande circulation autres que celles 
nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt 
(seuil des effets irréversibles en cas d'incendie : 3 KW/m°?) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Cellule 1 Nord-Ouest 56 a 

sue Ta Sud-Ouest 36 27 

Est 5 10 

Cellule 2 Ouest 5 10 

Nord 5 10 

Cellule 3 Ouest 39 57 

Sud-Est 48 34 
Cellule 4 USA | Sud-Ouest 39 28 
Cellule 4b Est 24 35 

Cellule 5 Sud 38 60 

Cellule 6A Est 24 35 

Est 35 50 
Cellule 6b sous Nord 26 38 

Ouest 23 33 
Cellule 7 
sure Nord 36 49 
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Les parois extérieures de l’entrepôt SOCA 4 sont implantées dans le respect des règles suivantes : 

  

       Distances minimales d’éloignement des Façade SE 
_ façades de l’entrepôt par rapport aux : 

         

Le Façade NO | Façade NE | Façade SO 

Limites de propriété 241 mètres 198 mètres | 84 mètres 84 mètres 
  

Constructions à usage d’habitation, aux 

immeubles habités ou occupés par des tiers et 
aux zones destinées à l'habitation, à 

lPexclusion des installations connexes à 72 mètres 40 mètres 72 mètres 40 mètres 

l’entrepôt, et aux voies de circulation autres 
que celles nécessaires à la desserte ou à 
l’exploitation de l'entrepôt 
  

Immeubles de grande hauteur, aux 

établissements recevant du public, aux voies 
ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, aux 

voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de 

rétention d’eaux pluviales et de réserve d'eau 

incendie, et aux voies routières à grande 
circulation autres que celles nécessaires à la 

desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt 

104 mètres 70 mètres | 104 mètres 70 mètres             
  

Les parois extérieures des entrepôts SOCA 1B, SOCA 3 et SOCA 4 sont également implantées aux distances 
minimales suivantes des limites de propriété : 

  

  

  

    

SOCA 1 B Distance min aux LP 

paroi Nord de la cellule ultra frais 84 m 

paroi Nord de la cellule fruits et légumes et fruits exotiques 43 m   
  

Par ailleurs, une distance minimale de 60 m est maintenue libre entre les entrepôts SOCA 3 et SOCA 4. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R. 512-33 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.  
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ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 

les interdictions ou limitations d’accès au site, 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 
l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées 

par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

en cas de besoin, la surveillance des effets de l’installation sur son environnement, 

les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol où du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 

servitudes ou des restrictions d'usage. 
Ces mesures permettent à l’exploitant de placer son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

visés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du Code de l’environnement. 

V
N
Y
N
O
N
N
 

N
N
N
N
N
 

CHAPITRE 1.7  RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

Dates Textes : 
09/08/2013 Circulaire relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires des installations 

classées soumises à autorisation 
Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et KR. 541-46 du code de 
l'environnement 

24/01/2011 | Arrêté fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées 

Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation 
Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la 

09/11/2009 |. . . È 
déclaration au titre de la rubrique n° 4735 

07/07/2009 | Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 
31/01/2008 Arrêté modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 

soumises à autorisation 
Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 

29/09/2005 | l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de danger 
des installations classées soumises à autorisation 

  

  

29/02/2012 
  

  

04/10/2010 
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29/07/2005 Arrêté modifié fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l’article 4 
du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
05/08/2002 . 

rubrique 1510 

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la 
29/05/2000 |”.. . . : o déclaration au titre de la rubrique n° 2925 

Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
02/02/1998 . . , . 1 a ne 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/1997 Arrêté modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Arrêté portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
31/03/1980 |:, ..": | . ’ . ; . k . 

législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
  

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code 

de l’urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression ; 

— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.13. DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d’analyses 

d’effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores de l’installation. 

Les frais occasionnés seront à la charge de l’exploitant. Cette prescription est applicable à l’ensemble de 

l’établissement. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,…). 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif 
des contrôles et modifications d’équipements réalisés suite à l’incident ou l’accident. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6  RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- le plan d’opération interne de F’établissement, 

- tous Îles documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

Articles | Documents à transmettre _ Périodicités/échéances 
Article 1.6.6 | Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

           
  

  

  

  

          

Article 10.4.1.1 | déclaration annuelle des émissions annuelle (GEREP - site de télédéclaration) 
Article 2.5.1 | Déclaration d’accident ou d’incident Dans les plus brefs délais 

Article 2.5.1 | Rapport d’accident ou d’incident Dans les 15 jours suivant la date de l’accident 

Article 8.2.1 | Convention avec COLAS Avant le 30/09/2016 et à chaque mise à jour 

Article 8.6.3 | Plan d'Opération Interne (POI) À chaque mise à jour 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l’efficacité énergétique. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent êtres tels que 
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, transvasement, transport 

de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et 

d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés 
à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion.  
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 

qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 

un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droïte pour la mesure des 

particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme européenne ou 
internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté, sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Le site comporte les installations de combustion suivantes : 
  

  

  

  

  

      

Installation Puissance 

Chaudière au gaz naturel SOCA 3 170 kW 

Chaudière au gaz naturel SOCA 4 400 kW 

Groupe électrogène SOCA 3 320 kW 

Groupes électrogènes SOCA 4 2 x 2300 kW 

Groupe électrogène SOCA 1B 2300 kW   
  

La hauteur de cheminée des installations ne peut être inférieure à 10 m ; elle est déterminée par les formules 
préconisées par les textes ou déterminée au vu des résultats d’une étude de dispersion des gaz adaptée au site 

lorsque les flux de polluants sont importants ou lorsque les installations sont situées près d’obstacles. 

Le nombre de points et de rejets est aussi limité que possible.  
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

ARTICLE 4.1.2. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

| Nom de la masse d’eau ou de la Prélèvement maximal annuel (m°)    Origine de la ressource Se 
ee ‘ commune du réseau 

CHAMPAGNE 5400 m° 
    

  Réseau public AEP 

L’exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour limiter sa consommation d’eau. Un dispositif de comptage 
de la consommation d’eau est mis en œuvre. Il est relevé de façon hebdomadaire. 

ARTICLE 4.13. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.3.1. Protection des eaux d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..….), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu).  
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4,2.4,1, Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement du réseau pluvial de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents : 

- les eaux usées domestiques, 

- les égouttures des postes de charge, 

- les eaux pluviales des voiries, 

- les eaux pluviales des toitures, 

- les eaux de purge des chaudières... 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations.  
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les vérifications et entretien effectués, les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la 

qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés sur ce registre. Il est tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Le site est aménagé en 3 bassins versants : 
- bassin versant À de 8,96 ha comprenant les bâtiments SOCA 1B, SOCA 4 et les voiries associées ; 

- bassin versant B de 8,94 ha comprenant la partie Nord du bâtiment SOCA 3 et les voiries associées ; 

- bassin versant C de 6,24 ha comprenant la partie Sud du bâtiment SOCA 3 et les voiries associées. 

Les eaux pluviales du bassin versant B sont dirigées vers le bassin d’infiltration n°2. 

Les eaux pluviales ruisselant sur les bassins versants A et C sont dirigées pour être infiltrées vers une ancienne 

sablière (bassin d’infiltration n°1 de 16 000 m°?) au Sud-Ouest du site après passage dans le bassin de rétention n°1 

de 3300 m°. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par des réseaux spécifiques, sont traitées par 4 séparateurs à 

hydrocarbures (1 pour SOCA 1B, 1 pour SOCA 4, 1 pour SOCA 3 zone nord et 1 pour SOCA 3 zone sud) 

suffisamment dimensionnés avant infiltration. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 

de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

    

    

  

   

    

Point derejet 
 Codifié par le présent arrêté … 

Nature des effluents 

    

eaux sanitaires SOCA 3 

12 

Bassin d’infiltration n°2 de 3150 m? 

effluents collectés par deux réseaux spécifiques desservant chacun la 

moitié du bâtiment. Chaque réseau aboutit à un dispositif de traitement 
des eaux composé d’une fosse toutes eaux, d’un réacteur biologique et 

d’une post-décantation 

Débit maximal journalier (m‘/j)     
Exutoire du rejet    

  

Traitement avant rejet 
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Point de rejet N°2 = — | 
_codifié par le présent arrêté 

Nature des effluents eaux sanitaires SOCA 4 et SOCA 1B 

Débit maximal journalier (m°/j) 8 

Exutoire du rejet Bassin d'infiltration n°2 de 3150 n° 

Traitement avant rejet Mini station d’épuration     
  

        _ Point derejet . 
codifié par le présent arrêté     _ N3    
    

eaux pluviales susceptibles d’être polluées ruisselant sur les bassins 

versants de SOCA 1B, SOCA 4 et la partie Sud de SOCA 3 

   
Nature des effluents 

Exutoire du rejet Bassin d’infiltration n°1 de 16 000 n° 

Passage dans un bassin de rétention de 3300 m° et dans 3 séparateurs à 
hydrocarbures 

[Traitement avant rejet   
  

    

      Pointdergét 
codifié par le présent arrêté    

  

NA 
     

eaux pluviales susceptibles d’être polluées ruisselant sur les bassins 
versants de la partie Nord de SOCA 3     Nature des effluents 

   

    

  

Exutoire du rejet Bassin d’infiltration n°2 de 3150 nv 

Traitement avant rejet Passage dans 1 séparateur à hydrocarbures      
  

Les égouttures des postes de charge sont collectées puis dirigées vers un dispositif de neutralisation. Après 
traitement, ces eaux rejoignent les bassins d’infiltration via le réseau des eaux pluviales. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Avant rejet, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d’autres réglementations spécifiques, 
les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C maximum 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt/1  
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ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET AU MILIEU 

NATUREL 

Le contrôle des rejets est effectué sur des prélèvements instantanés, en sortie des minis stations d’épuration 

autonomes. Aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré (bassins 
d'infiltration), les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : N ° 1 et 2 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale (mg/L) 

DCO 300 mg/l si flux < 100 kg/) 

125 mg/l si flux > 100 kg/j 

100 mg/l si flux < 30 kg/j 

DBOS 30 mg/1 si flux > 30 kg 
MES 100 mg/l si flux < 15 kgj 

35 mg/l si flux > 15 kg/j 

Azote global 35 mpg/1 si flux > 50 kg/j 

Phosphore total 10 mg/l si flux > 15 kg/j 

Hydrocarbures totaux 5 mg/L       
  

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, 

Il est imterdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : N° 3 et 4 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de 135 600 m°. 

Les eaux pluviales de voiries rejoignent 4 séparateurs à hydrocarbures avant rejet dans les bassins d’infiltration 
puis le milieu naturel et respectent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

        

Paramètre Concentration maximale instantanée sur la base d’une pluie moyenne 

MES 30 mg/l 

DCO 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux 5 mg/l 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code de l’environnement. Dans 

l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de 

l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-124 à R. 543-136 

du Code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-152 du Code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-200 du Code de l’environnement. Ils doivent être remis à des organismes agréés pour le 

traitement de tels déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s’ils ne 

font pas l’objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l’arrêté du 23 
novembre 2005 susvisé ou remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 

(producteur D3E ménagers) et R. 543-195 (producteur D3E professionnels) du Code de l’environnement susvisé ou 

aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l’atmosphère des fluides frigorigènes halogénés contenus dans 

des équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de ces 
équipements. Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit.  
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées, 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du Code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l’administration concernant sa production de déchets 

(nature, quantité, destination ou origine) conformément à l’article R. 541-44 du Code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article KR. 

541-45 du Code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 
541-61-1 et R. 541-79 du Code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants :  
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Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

20 01 03 Déchets en mélange (divers) 

15 01 01 Cartons non souillés 

15 01 02 Plastiques non souillés 
Déchets non dangereux - 

15 01 01 Papiers 

15 01 03 Palettes bois 

17 04 07 Ferraille 

Déchets dangereux 13 05 02* Séparateurs à hydrocarbures     
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) sont tenus à jour et à disposition de l’inspection des installations 

classées (a minima les substances et mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP). 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations 

classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier les 

fiches de données de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le 

site. 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il 

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou, le cas échéant, par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 

être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1. SUBSTANCES INTERDITES OÙ RESTREINTES 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 

— qu’il n'utilise, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet d’une 

décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

— qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tient l’analyse 

correspondante à la disposition de l’inspection. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÉMEMENT PRÉOCCUPANTES 

L’exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle 
qu’établie par l’ Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. 

L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du règlement 

1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à 

jour de ladite liste. 
L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 

exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’ Agence 

européenne des produits chimiques. 
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S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l’exploitant tient à 

disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la 

protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de 
ces substances. 

ARTICLE 6.2.4. PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L’exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 

actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 

du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 
par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection son analyse sur les 
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la 

santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES 

EMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l’environnement. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D’'ÉMERGENCE 

Article 7.2.1.1. Définitions 

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d’autorisation et 

de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.….). 

e Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du 

présent arrêté d’autorisation. 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent 

arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 

(cour, jardin, terrasses.) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir 
des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du 

bruit ambiant (mesurés lorsque l’installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit 

résiduel (installation à l’arrêt). 

Article 7,2.1.2, Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.  



  

SOCIETE SOCAMAINE TITRE 7PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES p 28/55 

        
  

      
   

   

  

   
    

   

    

Niveau de bruit ambiant existant 
_ dans les zones à émergence 

_ réglementée (incluant le bruit de 

   
     

_. Émergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf 

      

  

  

  

l'établissement) dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement, du fait de son 

fonctionnement, les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR | PERIODE DE NUIT 

   
_ PERIODES _ - Allantde7hà 22h |  Allantde22hàa7%h 

_ . (sauf dimanches et jours fériés) |  (aïnsi que dimanches et jours fériés 

  

  

Niveau sonore limite 
admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 

    
  

L’annexe 2 du présent arrêté présente le plan de localisation des points de mesure. 

En cas de situation non conforme par rapport aux valeurs limites susmentionnées, l’exploitant adresse à 

l’inspection des installations classées un échéancier des mesures correctives à appliquer. 

Dès lors qu’une modification notable intervient au niveau des installations, une nouvelle mesure est réalisée. 

CHAPITRE 7.3  VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

CHAPITRE 7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 7.4.1. EMISSIONS LUMINEUSES 

x 
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 

dispositions suivantes : 
- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux ; 

- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au 

plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 

d'éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 

Certaines façades (notamment autour de SOCA 1B et des zones expéditions S3 et S4) resteront allumées pour des 

raisons de sécurité du personnel. L’exploitant prendra toutes les dispositions nécessaires pour que cet éclairage de 
sécurité génère le moins d’impact possible (orientation des luminaires, matériel performant.)  
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1  GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 8.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre (incendie, explosion) pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des locaux et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Une signalisation adéquate posée sur la porte d’accès à la salle des machines avertit du danger et interdit l’accès 

aux personnes non autorisées. 

ARTICLE 8.1.2. LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses, prévues dans le code du travail. 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie 

et de secours et de l'inspection des installations classées. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux sont tenus à jour dans un registre, auquel est 

annexé un plan général des stockages. 

Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.3. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 8.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

L'ensemble des alarmes est reporté vers le poste de gardiennage de SOCAMAINE qui assure une présence 

continue 24h/24 et 7j/7. 

ARTICLE 8.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

 



  

SOCIETE SOCAMAINE TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES p 30/55 

        
  

ARTICLE 8.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DES ENTREPÔTS SOCA 3, 

SOCA 4 ET SOCA 1B 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION DES ENTREPÔTS 

L’implantation des parois extérieures des cellules des entrepôts SOCA 1B, SOCA 3 et SOCA 4, est telle que les 

effets létaux, au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005 (5 kW/m° et 8 kW/n) restent contenus dans l’enceinte du 

site en cas d’incendie, en prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux matières 
combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le document 

de l’INERIS « Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie À, 
réf. DRA-09-90977-14553A). 

À cet effet, l’exploitant transmet à l’inspection des installations classées, avant le 30 septembre 2016, la 

convention de servitudes revue et signée par les 2 parties, établie avec le propriétaire de la parcelle voisine au 
sud de SOCA 3, en vue de la maîtrise des risques incendie de la zone d’effets thermiques supérieure ou égale à 5 
kW/m° recouvrant une partie des terrains de cette société. 

ARTICLE 8.2.2. COMPORTEMENT AU FEU 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas 

de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques et d’incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d’issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 8.2.2.1. Structure des entrepôts 

Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) 

suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure des bâtiments, notamment les cellules de stockage 
avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur 
de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie aux entrepôts ou entre parties de l'entrepôt, ceux-ci vérifient les 
conditions constructives minimales suivantes : 

- l’ensemble des structures est a minima R15, sauf pour SOCA 4 qui bénéficie d’une dérogation accordée suite à la 
fourniture d’une étude d’ingénierie incendie (*) ; 

- les cellules de stockage des entrepôts sont dotés d’un système d’extinction automatique avec un sprinklage 
intermédiaire dans les racks de la cellule de stockage de SOCA 4 et certaines cellules de SOCA 3 ; 

- les éléments de support de la toiture sont réalisés en matériaux A2s1 dO ; 

- les isolants thermiques (ou l’isolant thermique s’il n’y a en qu’un) sont de classe A2 s1 d0 pour SOCA 3 et 
SOCA 4 et de classe Bs3d0 pour SOCA 1B ; 

- le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOF (t3), y compris pour SOCA 1 B puisque la 
couverture des cellules frigorifiques assure la fonction de toiture ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO ; 

- le sol des aires et locaux de stockage est de classe AIf1.  
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* Pour SOCA 4, entrepôt à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, les murs extérieurs sont REI 

120 sur une hauteur de 11 mètres et l’étude spécifique d'ingénierie incendie réalisée avant la construction conclut à 

une cinématique de ruine démontrant le non-effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en 
feu et l'absence de ruine en chaîne, et une cinétique d'incendie compatible avec l'évacuation des personnes et 

l'intervention des services de secours. 

Pour SOCA 1B, les parois extérieures sont construites en matériaux B s3 dO. 

Les ateliers d’entretien du matériel, locaux de charge, l’installation de réfrigération. sont isolés par une paroi des 

cellules de stockage et un plafond RET 120. Les portes d’intercommunication présentent un classement EL2 120 C 

(classe de durabilité C2) ; 

Les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockages et les quais, ne sont pas contigus avec les cellules où sont présentes des 

matières dangereuses et sont isolés des cellules par : 

- une paroi REI 120, 

- un plafond REI 120 (ce plafond n’est pas obligatoire si le mur séparatif REI 120 entre le local bureau et la cellule 

de stockage dépasse au minimum d'un mètre ou si le mur séparatif REI 120 arrive jusqu’en sous-face de toiture de 
la cellule de stockage, et que le niveau de la toiture du local bureau est située au moins à 4 mètres au-dessous du 

niveau de la toiture de la cellule de stockage), 

- des portes d’intercommunication [munies d’un ferme-porte] présentant un classement EI2 120 C (classe de 

durabilité C2). 

De plus, lorsqu'ils sont situés à l'intérieur d'une cellule, le plafond est REI 120, et pour les bureaux situés en étage 

sur SOCA 1B, le plancher est également REI 120. 

Les bureaux de quai situés dans les cellules de SOCA 1B seront séparés des cellules par des parois REI 120 munis 

de portes EI 120 et de châssis vitrés RET 120. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

Article 8.2,2.2. Compartimentage et aménagement des entrepôts 

8.2.2.2.1  Compartimentage 

Les entrepôts sont compartimentés en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en 

feu lors d’un incendie. 

- SOCA 3 est constitué de 10 cellules de stockage : 

e cellule 1a : séquenceur automatisé et palettisation 

+ cellule 1b : process (postes de dépalettisation, convoyeurs) 

+ cellule 4a : épicerie 

e cellule 4b : épicerie, aire de réception 

e cellule 2 : aire d'expédition, zone de stockage du charbon et solides inflammables 
+ cellule 5: parfumerie/ produits de droguerie/parfumerie/hygiène non dangereux 

e cellule 6a : bazar, aire de réception 

e cellule 6b : produits d’alimentation animale, liquides, bazar 

e cellule 3 : épicerie 

e cellule 7: aérosols et liquides inflammables dans une zone grillagée*. 

* Tous les aérosols sont stockés dans la cellule 7 de l’entrepôt SOCA 3 dans une zone grillagée. Le grillage 

métallique, tendu entre le sol et la toiture de l’entrepôt, comporte des mailles suffisamment serrées pour retenir les 

boîtiers projetés et présente une résistance suffisante et un ancrage convenable pour limiter les projections des 

aérosols.  



  

SOCIETE SOCAMAINE TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES P 32/55 

        
  

- SOCA 4 est séparée en 2 cellules : 

* une cellule réception/expédition (2590 m?) 

* une cellule de stockage (5075 m°) grande hauteur équipée de 6 transtockeurs dans laquelle sont stockés les 

produits suivants : alcools de bouche, liquides, épicerie, produits de droguerie/parfumerie/hygiène non 
dangereux. 

- SOCA 1B est séparée en 2 cellules : 

+ une cellule de stockage frais et ultra frais de 5913 m°? pour l’entreposage de produits frais (yaourts, 
fromages, pâtisseries industrielles, ..….), 

* une cellule séparée en deux zones (fruits et légumes et fruits exotiques) de 5919 m°2. 

Le compartimentage permet de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à l’autre. 

Pour atteindre cet objectif de compartimentage, les cellules des 3 entrepôts respectent les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs REI 120 ; 

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et 

tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance 
au feu équivalant à celui exigé pour ces parois. Les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif 

assurant leur fermeture automatique en cas d’incendie, que l’incendie soit d’un côté ou de l’autre de la paroi. Ainsi, 

les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement EI 120 C. Les portes satisfont une classe de 
durabilité C2 ; 

- les parois séparatives dépassent d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est 

recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois séparatives. 
Cette bande est en matériau A2s1d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2s1d0. 

- si les murs extérieurs ne sont pas au moins REI 60, les parois séparatives de ces cellules sont prolongées 

latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la 
continuité de la paroi. 

Pour SOCA 4, la cellule de stockage est séparée de la cellule expédition/réception par une paroi REI 120 sur la 

hauteur de la cellule d’expédition (10 m) avec prolongation de 1 mètre soit 11 mètres de haut. Le reste de la paroi 
est EI 120. 

SOCA 4 est relié à SOCA 3 par une galerie de 60 m de long, située à 9 mètres de hauteur, sprinklée et équipée 
x 

d’une détection incendie sur toute sa longueur. Deux rideaux d’eau, situés à chaque extrémité du convoyeur, 
permettent d’isoler les 2 entrepôts. 

Pour SOCA 1B, la paroi séparative entre les 2 cellules est REI 120 et prolongée latéralement de 2 mètres en façade. 

La taille des surfaces des cellules de stockage est limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en 
feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 6 000 mètres carrés étant donnée la présence d’un système d'extinction 
automatique d'incendie. 

8.2.2.2.2 Aménagement des stockages dans les entrepôts 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui 
sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules particulières dont la zone de stockage fait l’objet 
d’aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. 

Ces cellules particulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante :  
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1°) surface maximale des îlots au sol : 500 nv’ ; 

2°) hauteur maximale de stockage : 8 mêtres maximum ; 

3°) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le plafond 

ou de tout système de chauffage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du 

système d'extinction automatique d’incendie, lorsqu’il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne s'appliquent 

pas lorsqu’il y a présence de système d’extinction automatique. La disposition 4°) est applicable dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides (à l’exception de celles uniquement corrosives, nocives 

ou irritantes) est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à 

la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

8.2.2.2.3 Autres stockages 

Les palettes bois sont stockées à l'extérieur des entrepôts. 

Un entrepôt secondaire dénommé local « bâtiment liquides » est dédié aux palettes de boissons (eau, bières, jus de 

fruit, sodas). Il est interdit d'entreposer dans ce bâtiment des produits combustibles pouvant notamment relever de 

la rubrique 1510. 

La puissance de feu des palettes stockées doit être nulle afin que les produits stockés ne puissent alimenter 

l'incendie du bâtiment. 

8.2.2.2.4 Aménagement des chaufferies 

Les chaufferies sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet effet dans les entrepôts SOCA 3 et SOCA 
4, isolés par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fait soit par un sas 

équipé de deux blocs-portes E 60 C, munis d’un ferme-porte, soit par une porte EI2 120 C et de classe de durabilité 

C2. 

À l’extérieur des chaufferies sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d’alerte 

d'efficacité équivalente. 

Aucune tuyauterie de gaz inflammable n’est présente dans les cellules de stockage pour le chauffage de l’entrepôt. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 

ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les mêmes 

garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécuritéque celles 
prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.  
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Article 8.2.2.3. Locaux sprinkeur et locaux transformateurs 

Les transformateurs de courant électrique ainsi que les locaux abritant les installations d’extinction automatique, 
lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de 

l’entrepôt par un mur de degré REI 120 et des portes de degré EI2 120 C, munies d’un ferme-porte. Les portes 
satisfont une classe de durabilité C2. 

ARTICLE 8.2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 8.2.3.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 8.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur la périphérie complète de l’installation 

et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation ou 
occupée par les eaux d’extinction. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 m, la hauteur libre au minimum de 4,5 m et la pente inférieure à 15% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 
et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité de la 
périphérie de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie 

en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 
mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

La voie « engins » est à l’abri de la ruine des éléments constitutifs de SOCA 4 (murs, poteaux, poutres, toiture). La 

voie engins est également implantée hors des zones d’effet thermique d’intensité supérieure ou égale à 5 kW/n», 
sauf pour certaines façades de SOCA 3 et SOCA 4. 

Article 8.2.3.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

- longueur minimale de 10 mètres, 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 
« engins ».  
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Article 8.2.3.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 

par au moins une voie « échelles » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes et des bras 

élévateurs articulés. Cette voie « échelle » est directement accessible depuis la voie « engins » définie 

précédemment. 

Depuis cette voie, une « échelle » accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 

La voie « échelle » respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la 

pente au maximum de 10% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mêtres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 

et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle 

au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 

N/cn?. 

Article 8.2.3.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelles » est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par 

un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale 

à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

ARTICLE 8.2.4. DÉSENFUMAGE 

Article 8.2,4.1. Entrepôts couverts SOCA 3 et SOCA 4 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m°? et d'une 

longueur maximale de 60 mètres. Chaque écran de cantonnement est DH 30 en référence à la norme NF EN 12 
101-1, version juin 2006, et a une hauteur minimale de 1 mètre. La distance entre le point bas de l’écran et le point 

le plus près du stockage est supérieure ou égale à 1 mètre. Le niveau haut du stockage est au moins à 0,5 mètre au- 

dessous du niveau bas des écrans de cantonnement. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

La galerie de liaison entre SOCA 3 et SOCA 4 est également désenfumée. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface 

utile de l'ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système 
d'extinction automatique. Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que 

l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

Il faut prévoir au moins 4 exutoires pour 1000 m°? de superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire n’est pas 

inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne sont pas implantés sur la 

toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 

l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes.  



  

SOCIETE SOCAMAINE TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES p 36 155 

        
  

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 
stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des 
cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 8.2.4,2. Entrepôt frigorifique SOCA 1B 

Les cellules frigorifiques sont maintenues à une température inférieure à 10°C et ne sont pas désenfumées. 

Ce point est clairement indiqué dans les consignes de sécurité et le plan d’opération interne. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion, les installations 
électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 8.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 

Elles sont contrôlées, au minimum une fois par an, par une personne compétente, conformément aux dispositions 

de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la 
vérification des installations électriques. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

A proximité d’au moins une issue de chaque entrepôt (SOCA 1B, SOCA 3 et SOCA 4), un interrupteur est installé, 
bien signalé, qui permet de couper l’alimentation électrique pour chaque cellule. 

ARTICLE 8.3.3. ÉCLAIRAGE 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé, 

Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation, 
ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées dans les entrepôts pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 8.3.4. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines ou des 
bureaux, et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du 
faîtage.  
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets au niveau de la séparation entre les cellules, restituant le degré 
RET de la paroi traversée. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge encadrés dans le chapitre 9.2. 

ARTICLE 8.3.5. SYSTÈMES DE DÉTECTION AUTOMATIQUE 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage des 3 entrepôts, les locaux techniques et les 
bureaux, avec transmission de l’alarme à l’exploitant et actionnement d’une alarme perceptible en tout point du 

bâtiment sinistré, est obligatoire. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

Cette détection peut être assurée par le système d’extinction automatique. Dans ce cas, l’exploitant s’assure que le 
système permet une détection de tout départ d’incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode 

de stockage. 

L'exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées les documents démontrant la pertinence du 

dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes- 

rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 8.3.6.1. Conception 

Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines installations classées peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de 

l'environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse 

est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux 

de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant 

le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du Code de l'environnement et à chaque révision 

de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données 
d'entrées de l'analyse du risque foudre. 

Article 8.3.6.2. Étude technique, installation et suivi 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la 

réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou 

à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne.  
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L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque 

foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant 
le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 

l'étude technique. 

Article 8.3.6.3. Entretien et vérification 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un 
organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une 

vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément 

à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 

compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et Les rapports de vérifications. 

ARTICLE 8.3.7. SÉISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de 

l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 8.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en 

cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour 

l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 8.4.1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon 
à garantir en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

Article 8.4.1.2. Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.  
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ARTICLE 8.4.2. ATELIERS 

Le sol des ateliers et locaux techniques (salle des machines NH:, locaux des groupes électrogènes, locaux 

sprinkleurs, locaux de charge...) doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus 

accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage...) puissent être drainés vers une capacité de rétention 

appropriée aux risques. 

ARTICLE 8.4.3. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage fixe ou mobile contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

III. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon 

les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 

recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et 

d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 

externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour 

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place 

pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 
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Les quais de chargement et les parkings peuvent être intégrés dans la stratégie en prenant en compte une hauteur 
d’eau maximale de 10 cm. 

Le volume nécessaire au confinement est assuré par 2 bassins de rétention étanches : 

* bassin 1 au Sud-Ouest du site de 3300 m° pouvant recueillir les eaux extinction d’un incendie survenant 
sur SOCA 4, SOCA 1B et la partie Nord de SOCA 3 ; 

* bassin 2 au Sud-Est du site de 2640 m° pouvant recueillir les eaux extinction d’un incendie survenant sur 
la partie Sud de SOCA 3. 

En cas de détection incendie, les eaux d’extinction sont orientées automatiquement vers les bassins de rétention 

étanches qui sont maintenus fermés (arrêt des pompes de relevage asservi à la détection incendie et au 
déclenchement du sprinklage). 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 8.4.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés aux rétentions doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroi ou installés en fosse 

maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de 
l’arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

ARTICLE 8.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les produits 

récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention sont rejetés dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 

eaux météoriques et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les 
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 8.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges 

dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 8.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités 

mobiles dont le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, incombustibles et reliées 
à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement 

en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.  
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 8.4.8. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 

périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes tuyauteries 

accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Leur cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées in situ conformément aux 

règles en vigueur. 

Les tuyauteries sont exploitées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle et installées à l'abri des 

chocs. Elles donnent toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou 

électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les tuyauteries sont convenablement entretenues et doivent faire l'objet d'examens périodiques appropriés 

permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. Toutes les dispositions sont prises pour préserver 

l'intégrité des canalisations vis-à-vis des chocs et contraintes mécaniques diverses. 

ARTICLE 8.4.9. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN CAS 
D'ACCIDENT 

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 85 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

ARTICLE 8.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 

d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis 

sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 
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« Permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

ARTICLE 8.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche, 

rideaux d’eau notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes fixent le comportement à observer dans l’enceinte de l’établissement par le personnel et les 

personnes présentes (visiteurs, personnels d’entreprises extérieures, etc.). L’exploitant s’assure fréquemment de la 
bonne connaissance de ces consignes par son personnel. Il s’assure également que celles-ci ont bien été 

communiquées en tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur le site. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

— l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 8.4.3 : 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;  
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— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours et des sociétés voisines ; 

— l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 8.5.5. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 8.5.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

CHAPITRE 8.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de plusieurs points de rassemblement destinés à protéger le personnel en cas d'accident et 

d'une manche à air visible en tout point du site. 

Les moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers sont mis en œuvre. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un Plan Établissements Répertoriés. 

À ce titre l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et de Secours, tous les 

documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 8.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.6.3. PLAN D’OPÉRATION INTERNE 

Le plan d’opération interne est établi et maintenu à jour par l’exploitant.  
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Un exemplaire et toute mise à jour du POI sont transmis à l’inspection des installations classées et aux services 
d’incendie et de secours. 

Le POI comprend : 

* le schéma d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un incendie (l'origine et la prise 

en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des interlocuteurs internes et externes) : 

*__ l'organisation de la première intervention et de l’évacuation face à un incendie en périodes ouvrées ; 

* les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées ; 

* la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d’alerte, d'intervenir avec des extincteurs 

et des robinets d’incendie armés et d’interagir sur les moyens fixes de protection incendie, notamment en 
matière de formation, de qualification et d'entraînement : 

* le plan de situation et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau 

nécessaire à la maîtrise de l’incendie de chaque cellule ; 

* la description du fonctionnement opérationnel du système d’extinction automatique. 

Tous les personnels susceptibles d’accueillir les premiers secours sont sensibilisés aux risques liés à l’infrastructure 
de l’entrepôt SOCA 4 et seront tenus d’en informer le premier chef de détachement. 

L'exploitant organise un exercice de défense contre l’incendie tous les deux ans avec mise en œuvre du plan 
d'opération interne. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 

accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.6.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local ; 

d'un système de détection automatique d'incendie sur l'ensemble des bâtiments et de la galerie de liaison entre 
SOCA 3 et SOCA 4 (en dehors des locaux techniques, cette détection est réalisée par le système d’extinction 
automatique) ; 

d’un système d’extinction automatique d’incendie, au niveau des cellules de stockage des 3 entrepôts (SOCA 

1B, SOCA 3 et SOCA 4), conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 
L'efficacité des installations est qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine 

de l’extinction automatique ; la qualification précise que l’installation est adaptée aux produits stockés et à 
leurs conditions de stockage ; 

des rideaux d’eau aux extrémités de la galerie de liaison entre SOCA 3 et SOCA 4 : 

des réserves de produits absorbants, en quantité adaptée au risque, convenablement réparties et des pelles ; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des entrepôts, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées : 

de robinets d'incendie armés, répartis dans les entrepôts en fonction de leurs dimensions et situés à proximité 

des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en 
directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel ;  
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- de 14 poteaux incendie (4 utilisables sur SOCA 3, 7 sur SOCA 1B et 5 sur SOCA 4) d'un diamètre nominal DN 

100 ou DN 150, permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au 

moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au 

service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. L’accès extérieur à chaque cellule est à moins 

de 100 mètres d’un appareil d’incendie et ceux-ci sont répartis judicieusement et distants entre eux de 150 

mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours) ; 

- de 2 réserves incendie permettant de disposer a minima et en toute circonstance d’un volume de 540 m* : 

# bassin infiltration n°1 au Sud-Ouest du site (surface de 16000 m°) ; 

bassin d’infiltration n°2 au centre du site (surface de 3150 nm). 

Ces réserves sont accessibles en toutes circonstances par une aire d'aspiration de 8m x 8m, permettant la mise 

en station de 2 engins, desservie par une voie engins dont le cheminement est sécurisé et identifié pour son 

utilisation. Elles disposent d’une hauteur d’aspiration ne devant pas excéder 5 mètres et sont desservies par une 

voie engins présentant les caractéristiques suivantes : 

e largeur de la chaussée : 3 m 

e hauteur disponible : 3,50 m 
e pente inférieure à 15%, rayon de braquage intérieur : 11 m 

e force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux- 

ci étant distants de 3,60 m au minimum. 

Les aires d’aspiration des réserves d’eau sont situées en dehors des zones de dangers liées aux flux 

thermiques supérieurs ou égaux de 5 kW/nx. 

Une signalisation interdit le stationnement devant les réserves incendie. Le système de serrure des clôtures 

d’accès est conforme aux préconisations du SDIS. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. 

L'exploitant s’assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie et de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément 

aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau. 

Les moyens en eau sont réceptionnés par les services d’incendie et de secours. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A 

L’INSTALLATION DE REFRIGERATION FONCTIONNANT À L’AMMONIAC 

ARTICLE 9.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 9.1.1.1. Implantation et aménagement 

La quantité d’ammoniac stockée dans l’installation est de 1,4 tonnes. 

L'installation est implantée de façon à ce que les murs extérieurs de la salle des machines, localisée dans l’entrepôt 
SOCA 1B, soient situés à une distance d’au moins 15 mètres des limites du site. 

Les équipements de production du froid, à l’exception du condenseur, sont localisés dans la salle des machines. 

Les éléments de distribution sont situés à l’intérieur des bâtiments, ou, lorsque c’est physiquement impossible ou 
économiquement disproportionné, protégés par un capotage. 

Chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d’ammoniac limitée à 50 
kilogrammes. 

Les tuyauteries en entrée et en sortie du condenseur sont protégées par un capotage, équipé d’une détection. 

Le volume délimité par le capotage communique avec la salle des machines par une ouverture. La surface libre de 

cette ouverture est au moins égale à 20 % de l’aire délimitée par l’emprise du capotage sur la salle des machines. 

L'installation n’est pas surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Article 9.1.1.2. Comportement au feu 

La salle des machines est conforme aux normes en vigueur. 

Elle présente les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts REI 120 ; 

- aucune porte intérieure ; 

- porte donnant vers l’extérieur E 30 ; 

- matériaux de classe A2 s1 dO. 

Le local est équipé en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés 
en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

La toiture et la couverture de la salle des machines des installations de réfrigération répondent à la classe BROOF 
(t3). 

Article 9.1.1.3. Ventilation 

La ventilation de la salle des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les normes en vigueur, 
de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une source de chaleur, de façon à ne 
pas entraîner de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 

Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

L’extraction est réalisée via un extracteur d’ammoniac de débit 6500 m°/h, à une hauteur minimum de 20 m 
par rapport au niveau du sol.  
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ARTICLE 9.1.2. EXPLOITATION, ENTRETIEN 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Les personnes étrangères au site n'ont pas d'accès libre aux installations. De plus, en l'absence du personnel 

d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la quantité d’ammoniac détenue, le cas échéant stockée en réserve 

ainsi que les compléments et charges effectués. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées, des services d’incendie et de secours et de l’organisme en charge de l’entretien 

périodique. 

Le personnel d’exploitation reçoit une formation portant sur les risques présentés par le stockage ou 

l’emploi d’ammoniac, ainsi que sur les moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à 

suivre en cas d’urgence et procède à des exercices d’entraînement au moins tous les deux ans. 

ARTICLE 9.13. CONSIGNES ET PROCÉDURES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (notamment en 

fonctionnement normal, pendant les phases de démarrage, d’arrêt et d’entretien) font l’objet de consignes 

d’exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien, dans le local, de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l’installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

- la procédure adaptée aux opérations de maintenance ponctuelles nécessitant une vidange du circuit. Elle intègre 
un contrôle continu par pesée du récipient utilisé pour la récupération d'ammoniac. 

ARTICLE 9.1.4. SIGNALISATION DES VANNES 

Les vannes et les tuyauteries sont d’accès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 de 1986 
ou à une codification reconnue. Les vannes portent de manière indélébile Le sens de leur fermeture. 

ARTICLE 9.1.5. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de 

l'installation et du lieu d’utilisation ou mis à disposition permanente du personnel d’exploitation autorisé. Ces 

matériels sont facilement accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel d’exploitation 

est formé à l’emploi de ces matériels. 
Toute intervention d'urgence nécessite de s’équiper d’un dispositif de protection respiratoire. 

ARTICLE 9.1.6. SYSTÈME DE DÉTECTION 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes sont munies de systèmes de 

détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel 

de tout incident. L’implantation des détecteurs résulte d’une étude préalable.  
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L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones susceptibles d’être impactées par la fuite d’ammoniac, 

notamment la salle des machines, ainsi que les locaux et galeries techniques. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (soit 500 ppm dans les endroits où le personnel d’exploitation est toujours 

présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d’une alarme sonore ou lumineuse et la 
mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil (soit 1 000 ppm dans les endroits où Île personnel d’exploitation est toujours 

présent, soit 4 000 ppm dans le cas contraire) entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des 

installations, une alarme audible en tous points de l’établissement et, le cas échéant, une transmission à distance 
vers une personne techniquement compétente. 

ARTICLE 9.1.7. CAPACITÉS D'AMMONIAC ET DISPOSITIFS LIMITEURS DE PRESSION 

Les capacités accumulatrices (« récipients » basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un 

indicateur de niveau de liquide. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être isolées les unes des autres au moyen de vannes 

manuelles, ouvertes en fonctionnement normal (à l’exception des vannes isolant des capacités usuellement 

inutilisées), facilement accessibles en toutes circonstances ou par des vannes automatiques pilotées par un ou 

plusieurs paramètres de l’installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. À tout 

moment, la position des vannes est connue. 

Chaque capacité accumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, reliés 

par un dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de tarage au plus égale à la pression maximale admissible. 

Ces dispositifs sont conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon permanente la pression maximale 
admissible. Une surpression de courte durée est cependant admise et est limitée à 10 % de la pression maximale 

admissible. 

Les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités d’obstruction 

accidentelle ou de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l’ammoniac. 

Les dispositifs limiteurs de pression font l’objet d’un examen visuel tous les quarante mois au maximum. Une 

vérification approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum et comporte la réalisation, en accord avec le 
processus industriel et les fluides mis en œuvre, d’un contrôle de l’état des éléments fonctionnels des dispositifs 

limiteurs de pression ou d’un essai de manœuvrabilité adapté montrant qu’ils sont aptes à assurer leur fonction de 

sécurité ainsi que la vérification de l’absence d’obstacles susceptibles d’entraver leur fonctionnement. Le certificat 

de tarage des dispositifs limiteurs de pression, les comptes rendus des examens visuels et des vérifications 
approfondies sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme chargé de la 

vérification périodique. 

ARTICLE 9.1.8. TUYAUTERIES D’AMMONIAC 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc.). 

Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrôlées conformément à la réglementation en vigueur ou, à défaut, 

aux normes existantes. 

L'exploitant établit un programme de contrôle pour le suivi en service de l’ensemble des tuyauteries.  



  

SOCIETE SOCAMAINE TITRE 9- ConpirioNs PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT P 49 / 55 

          
Les contrôles ainsi que le programme de contrôle sont conservés et tenus à la disposition de l’inspecteur des 

installations classées et de l’organisme chargé de la vérification périodique. 

ARTICLE 9.1.9. MISE EN SERVICE DE L’INSTALLATION 

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant réalise les contrôles suivants : 

- vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution du 
froid, notamment de l’absence de cuivre ou de tout alliage en contenant ; 

- vérification de l’étanchéité du circuit frigorifique. 

Si un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est réputé 

répondre aux dispositions du présent point. Le résultat de ce contrôle est conservé et tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées et de l’organisme chargé de la vérification périodique. 

ARTICLE 9.1.10. OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

Article 9,1.,10.1. Prévention des fuites 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement et de 

vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse, au cours de manœuvre, endommager l'équipement 

fixe ou mobile servant au transvasement aïnsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de 

réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 

Article 9,1.10.2. Vidanges de l'installation 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de 

dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage efficace sur les 

équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention 

affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, 

ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être 

assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces 

opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

Article 9.1.10.3, Flexibles 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés conformément 

aux dispositions suivantes : 

> les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrêtant 

totalement le débit en cas de rupture du flexible ; 

> ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre 

supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune 

détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de 

transvasement (règlement des transports de matières dangereuses..…). 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de la 

conduite à tenir en cas d'accident. 
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CHAPITRE 9.2  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES 

AUX LOCAUX DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

Les opérations de charge d’accumulateurs sont effectuées dans des locaux spécifiques respectant les 
dispositions de l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux ateliers de charge d’accumulateurs soumis 
à déclaration sans préjudice des dispositions suivantes. 

La recharge des batteries des chariots élévateurs est interdite hors des locaux de charge. 

ARTICLE 9.2.1. IMPLANTATION 

Les locaux sont implantés à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

ARTICLE 9.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX DE CHARGE 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

* murs et planchers hauts REI 120, 

* couverture de classe AÏ, 

* portes de séparation avec les cellules de stockage EI 120C, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique ; les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

*__ porte donnant vers l'extérieur E 60, 

* pour les autres matériaux : classe A2 s1 dO. 

ARTICLE 9.2.3. ÉVACUATION DES FUMÉES 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 9.2.4. ACCESSIBILITÉ 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de 
cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 9.2.5. RÉTENTION 

Le sol des ateliers de charge doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 

dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence 
récupérés et recyclés, en cas d'impossibilité traités conformément au titre 5 du présent arrété. 

ARTICLE 9.2.6. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 

risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après : 

Q=0,05nl 
Q = débit minimal de ventilation, en n/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
I = courant d'électrolyse, en À  
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ARTICLE 9.2.7. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGÈNE 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène 

admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le 

dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes 

d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre 

automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

L'utilisation de chariots thermiques est interdite. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l'article 4.1, sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé toutes les semaines. Ces résultats sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé. 

ARTICLE 10.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX USÉES 

Les rejets d'eaux usées font l'objet d'un contrôle a minima annuel des paramètres visés à l’article 4.3.9. 

ARTICLE 10.23. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Les rejets d'eaux pluviales font l'objet d'un contrôle annuel des paramètres pH, température, MES, DCO et 
hydrocarbures totaux. 

ARTICLE 10.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 10.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l’inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 

Article 10.2.4.2. Déclarations 

L’exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 10.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 10.2.5.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois suivant la mise en service des 
entrepôts SOCA 1B et SOCA 4 puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié. Ce contrôle sera 
effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection 
des installations classées pourra demander.  
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CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 10.2 notamment celles de son programme 

d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 

des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des 

valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 10.3.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 10.2.4 doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou 10 ans). 

ARTICLE 10.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 10.2.5 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 

leur réception avec les commentaires et propositions d'éventuelles améliorations. 

CHAPITRE 10.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 10.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 10.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de 

manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement ; 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 

cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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ANNEXE 1 : PLAN DE LOCALISATION DES INSTALLATIONS 
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ANNEXE 2 : 

PLAN DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURE DE BRUIT 
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